MEDICALISATION DES DIFFICULTES EDUCATIVES

Réflexions à propos de l’hyperactivité

Par Anne-Marie CHAIDRON
Directrice du CPMS CF de Gembloux
Dans son précédent numéro du bulletin, l’AFAPMS invitait ses lecteurs à nourrir le débat sur un thème de discussion récurrent dans notre CA :  la médicalisation des difficultés éducatives et scolaires.

« Sommes-nous tous troublés ? »  càd.  affligés d’un syndrome dys… ou hyper… demandait Guy Simonart, de manière un peu provocante dans un article bien argumenté.

Personnellement, je l’ai été, troublée, par une expérience récente dans laquelle je me suis trouvée embarquée un peu par hasard.  Sa relation et les quelques réflexions qu’elle m’a inspirées constitueront ma modeste contribution à ce débat.

Le Centre PMS de Gembloux a été contacté en juin dernier par l’Agence « Alter » pour une rencontre autour de la question du TDA/H ou «  Trouble d’Hyperactivité avec déficit d’Attention».  

Questions :  quelle connaissance, quelle expérience et quelle expertise en avons-nous ?  Comment l’abordons-nous avec les parents, les enfants, les enseignants ?

Cette démarche s’inscrit dans le cadre d’une vaste étude pilotée par la fondation «  Roi Baudouin».  Elle se déroule sur plus d’un an et en trois phases.

La première consiste à aller vers les différents acteurs :  parents - enfants et ados - soignants - monde de l’éducation :  enseignants et CPMS pour recueillir leurs expériences, leurs difficultés, leurs attentes...

La deuxième phase s’est déroulée le 8 octobre, lors d’un colloque réunissant quelques uns des acteurs ayant participé à la première étape, les jeunes exceptés, présents seulement par l’intermédiaire de témoignages vidéos.  
Objectifs :  confronter les points de vue, engager le dialogue, ouvrir des pistes d’actions concrètes devant déboucher sur une interpellation du politique.  
Ce dernier point se précisant dans la troisième phase, prévue en décembre.

Les parents d’enfants présentant ce syndrome TDA/H étaient les plus nombreux.

Ils exprimaient leurs difficultés au quotidien, en famille, à l’école, avec les pairs, le soulagement que procure souvent un diagnostic qui reconnaît leur souffrance, les déculpabilise et leur donne l’espoir d’un traitement.  Les interrogations sur ce traitement restent cependant nombreuses :  durée, dosages, accoutumance, remboursements….

Ces témoignages de parents, on se doit de les entendre et de les comprendre, avec une petite réserve pourtant :  il m’a semblé que les enfants étaient surtout présentés comme des personnes malades, victimes de l’incompréhension, de l’intolérance et du manque d’information du système scolaire, soit totalement irresponsables de leurs actes.

Le groupe des soignants était composé de psychiatres, de neuro-pédiatres, de chercheurs en neuro-sciences, d’un psychanalyste, de logopèdes…

Je ne veux ni caricaturer ni parler de positions unanimes, mais j’ai entendu chez certains des propos qui m’ont interpellée par leur radicalité et leur caractère péremptoire :  « Ce syndrome TDA/H est d’ordre neurologique, il doit donc être traité par médicament.  
Faute d’un dépistage précoce, beaucoup d’enfants n’ont pas une prise en charge appropriée.  L’information doit être largement diffusée auprès des enseignants et des Centres PMS notamment, des infrastructures de soin spécifiques doivent se développer ».
Les psys, avec leurs questions et leurs réserves, sont parfois considérés comme des ignares, voire des irresponsables.
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Vu la fréquence des troubles associés, la plupart admettent pourtant que la prise en charge doit être multidisciplinaire et qu’une collaboration est nécessaire, mais elle est toujours articulée autour du traitement médicamenteux.

Interrogés plus avant, ils concèdent que le diagnostic ne repose pas sur un examen médical spécifique mais sur des critères comportementaux flous et subjectifs (DSM IV) largement dépendants du degré de tolérance du milieu.  Porte-t-on le même regard sur un enfant vivant librement au soleil et un autre, vivant ici, confiné dans un petit appartement ? Ces questions sont posées mais vite évacuées.  De même, celles sur le rôle de l’industrie pharmaceutique…

Les enseignants présents, peu nombreux, m’ont paru nuancés, centrés sur la personne de l’enfant et sur son environnement socio-culturel, critiques vis à vis des effets de mode et de la surinformation.  Ils ne sont pas à l’affût d’un diagnostic qui peut avoir un effet réducteur.

Et les centres PMS ? 

Nous n’étions que trois à les représenter, une infirmière, un assistant en psychologie et moi-même, invitée là sans compétence particulière par rapport au sujet abordé.

Comme souvent, il m’a semblé que l’image des PMS était un peu brouillée et contradictoire, au niveau des parents et des soignants en tout cas.  Les enseignants ont une perception assez claire et positive de notre travail.

Il est globalement reproché aux agents PMS de ne pas être suffisamment formés et informés, d’orienter parfois vers l’enseignement spécialisé sans avoir fait un diagnostic différentiel précis.

En même temps, ils semblent être les mieux placés pour dépister largement et précocement et pour adresser aux services neuro-pédiatriques ou psychiatriques spécialisés.  Ils sont aussi, du fait de leur position privilégiée dans l’école, les plus aptes à faire le lien entre les mondes médical et scolaire (évaluation du traitement).

Il n’est pas dans mon propos d’affirmer que les médecins font fausse route et que toute médication doit être proscrite.  J’ai pu observer des progrès scolaires notables chez des enfants prenant de la rilatine, par exemple.  Pour certains d’entre eux, c’est une aide, un cercle vicieux qui se rompt.

Un bénéfice secondaire appréciable est de permettre la reprise du dialogue avec des jeunes et des parents plus sereins.

Quand le médicament apparaît comme « la solution » et vient mettre fin à tout questionnement, c’est déjà plus discutable.

Parmi les médecins rencontrés à l’occasion de ce colloque, j’ai peu entendu ce questionnement sur les facteurs éducatifs, sociétaux, environnementaux.

J’ai plutôt perçu une volonté assez affirmée, presque militante, d’informer, de dépister et de traiter, de plus en plus largement et de plus en plus précocement.
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Mais où mettre les limites ?  Quel écart à la norme peut-on accepter ?

N’est-il pas plus facile d’administrer des pilules que de penser une société où les enfants ont leur juste place, ni enfants-rois ni enfants trop responsabilisés, où ils ont des espaces et du temps pour jouer et faire du sport, une société où éduquer ne signifie pas formater ?  Une société qui privilégie la parole et l’écoute et entend le symptôme comme un appel ?

L’exemple venu des USA nous interpelle.  Le nombre d’enfants prenant des médicaments y a quadruplé en 10 ans.  
L’influence des firmes pharmaceutiques y est-elle totalement étrangère ?  

Est-ce le fait d’une société de plus en plus compétitive et stressante qui attend de la science une réponse à tous ses problèmes ? 

Je renvoie, sur ce sujet, au livre de J.P. Lebrun :  « Un monde sans limite » édité chez Erès.

Autre exemple très proche :  en France, l’INSERM – Institut National de la Santé et de la Recherche Médicale – vient de remettre un rapport sur les troubles des conduites, générateurs de délinquance et de désordres sociaux.  Il propose de rechercher très tôt les indices et les facteurs de risques, càd.  dès les consultations de nourrissons, les crèches et les écoles maternelles !  Les traitements médicamenteux sont préconisés.

Si on attend des agents PMS qu’ils participent à ce type de dépistage, je ne suis pas preneuse!

__________________

Voyons voir…


Dosage rilatine pour bébé de 5 jours, 3,9 kg,…?!











